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SUR LE TERRAIN La communication à l’épreuve de la maladie

Où révéler son état 
de santé ?
Si certains optent pour des
communiqués, relayés sur leurs
comptes sociaux personnels ou via
leur collectivité (magazine municipal,
newsletter, etc.), les politiques
privilégient encore les médias pour
révéler leur maladie. En 2013,
Dominique Bertinotti évoquait son
cancer du sein dans un «entretien,
extrêmement cadré, au journal 
Le Monde», indique Caroline Ollivier-
Yaniv. Et d’insister sur «l’enjeu de
contrôler au maximum le message
dans ce contexte, en s’appuyant 
sur des médias de référence». 
Dans la même logique, Jean-Paul
Bret a soigneusement préparé 
et relu son interview au Progrès. 

Tabou oblige, rares sont encore les élus à annoncer publiquement leur maladie, cancer en tête. 
Un témoignage, pourtant gage de transparence, de pédagogie et de (re)prise de contrôle. 

P lusieurs scandales ont confirmé
l’urgence de préciser les règles de
la collecte et de l’utilisation des

données personnelles en matière de com-
munication politique.
L’affaire Cambridge
Analytica a révélé la col-
lecte des données per-
sonnelles de 50 millions
d’utilisateurs Facebook,
à leur insu, à des fins de
profilage électoral lors
de la campagne prési-
dentielle de Donald
Trump.
Dans un autre registre,
la secrétaire d’État à

l’Égalité femmes-hommes, Marlène
Schiappa, désirant notoirement se présen-
ter aux élections européennes, a adressé
à tous les journalistes inscrits sur le fichier
de son cabinet, en raison de leur spéciali-
sation dans le domaine correspondant à

ses fonctions, une invitation à une dédicace
chez son éditeur, pour la sortie d’un ou-
vrage sans lien avec les fonctions qu’elle
exerce. Collecte et utilisation de fichiers de
données personnelles, pour la communi-
cation politique dans la perspective d’une
campagne électorale, avaient déjà été trai-
tées par la loi Informatique et Libertés.
Mais l’entrée en vigueur du règlement gé-
néral sur la protection des données (RGPD),
depuis le 25 mai dernier, est venue soumet-
tre à des exigences plus grandes constitu-
tions et usages des fichiers, et à de lourdes
sanctions les violations de ces exigences.

Un consentement positif clair
Les partis, groupements politiques collec-
tant les données des personnes, devront
veiller à fournir des informations sur l’iden-
tité et les coordonnées du responsable du
traitement, sur les finalités et destinataires
de ce traitement. La collecte des données
personnelles suppose que le consentement

des intéressés se manifeste par un acte po-
sitif clair. Propriétaires de leurs données,
les personnes concernées doivent pouvoir
quitter le fichier avec leurs données per-
sonnelles.

Protestations électorales 
en vue
Il est sans doute un peu tôt encore pour 
savoir si une violation grave des disposi-
tions du RGPD pourrait entraîner l’annula-
tion d’une élection. Mais on peut être 
certain que des protestations électorales
pourraient voir le jour dans le cas où il se-
rait possible de démontrer qu’un candidat,
pour cibler des électeurs, a fait un usage
massif de fichiers collectés dans des condi-
tions prohibées sans demander le consen-
tement des intéressés.
La CNIL instruit déjà de nombreuses
plaintes de personnes s’étonnant d’être
destinataires de messages politiques d’élu
ou de candidat. ❚

JURIDIQUE Quel est l’impact du RGPD sur la compol’ électorale ?
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